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                  CONSEIL GENERAL DES HAUTS DE SEINE

Bulletin d'Activité et d'Information 

    des Conseillers Généraux Communistes

   COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL GENERAL

du du 24 octobre 2008

Questions orales au Président du conseil général et réponses

· Catherine Margaté sur l’INSEE

· Patrick Alexanian sur les subventions aux associations

Interventions sur les rapports

· Catherine Margaté sur les subventions de fonctionnement (rapport 08.246), la restauration scolaire (rapport 08.243) et la constitution d’une équipe mobile d’intervention (rapport 08.244 – abstention du groupe) pour les collèges publics

· Marie-Claude Garel sur le fonds départemental de compensation du handicap (rapport 08.238), maison départementale des personnes handicapées (rapport 08.204) et le programme en faveur des femmes victimes de violences (rapport 08.236)

· Patrice Leclerc sur la politique de coopération internationale (rapport 08.225)

· Patrick Alexanian sur le dispositif  vacances sports 92 (rapport 08.223)

· Patrick Jarry sur l’établissement public de gestion de La Défense (rapport 08.234 – vote contre du groupe) et sur la décision modificative n°1 du budget départemental (rapport 08.218 – vote contre du groupe)

Lors de cette séance, le groupe a défendu un amendement commun avec le groupe socialiste et vert demandant que l’allocation exceptionnelle de fin d’année en faveur des personnes bénéficiaires du RMI et de l’API soit revalorisée à hauteur de 50% et étendue aux bénéficiaires de l’ AAH. La majorité de droite a rejeté celui-ci.

Le groupe a présenté aussi un vœu commun contre la privatisation de la poste (rejeté par la majorité de droite) et soutenu un vœu présenté par le groupe socialiste et vert relatif au maintien de fonds de compensation de la TVA (la majorité de droite a voté contre sauf MM Dova et Dupuy qui ont voté pour et MM Koscuisko-Morizet et Metton qui se sont abstenus). Le vœu que le groupe devait présenter sur la DSU a été retiré puisque que le gouvernement a gelé sa réforme.
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QUESTIONS ORALES

Catherine Margaté sur l’INSEE

Monsieur le Président,

Sans concertation préalable, le Président de la République a décidé, au cours de l’été, de créer un « Pôle National de la Statistique Publique » à Metz. Ce projet s’inscrit dans un programme de délocalisations de 5 000 emplois publics qui viendraient compenser la perte de 54 000 postes dans la région suite à la réforme de la carte militaire qu’il a lui-même engagée, en délocalisant des postes des administrations centrales.

L’ensemble des services du système statistique public est concerné par ce projet de restructuration présenté comme une création et un regroupement : INSEE et établissements régionaux, services statistiques ministériels nationaux et régionaux. Au total 2 500 postes de l’INSEE seraient supprimés sur un effectif de 6 000 personnes d’ici 2015.Ce projet est néfaste pour des centaines de familles d’agents de l’INSEE et autres fonctionnaires des ministères dont de nombreux de Alto séquanais. 

Au-delà d’un éventuel départ de l’INSEE de Malakoff et de ses 1 500 salariés, la perte de nombreux emplois dans les Hauts de Seine, c’est bien une grave menace qui pèse sur le démantèlement de l’ensemble du service public de la statistique publique. Ce démantèlement ne manquerait pas d’entraîner un affaiblissement du potentiel intellectuel et scientifique de la statistique publique, avec une perte de la qualité et de la fiabilité du service rendu. Les statisticiens publics sont pourtant indispensables au service de notre démocratie en donnant des données fiables, permettant aux collectivités et institutions de gérer au mieux notre pays. L’Etat doit leur garantir les moyens d’exercer leurs missions au service de la nation : « compter, analyser, prévoir », trois missions qui ne peuvent être dissociées sans perte d’efficience des services qui les assurent.

Nous protestons contre cette décision de délocalisation très coûteuse qui menace l’efficacité et la qualité du service statistique public. Un vœu du Conseil municipal de Malakoff a été adopté en ce sens. De nombreuses initiatives se développent, soutenues par les élus de Malakoff, la Députée Maire de Bagneux, les Maires de Clamart, Fontenay de l’agglomération Sud de Seine et les Conseillers généraux de Vanves et de Châtillon.

Nous vous demandons, Monsieur le Président : Que comptez-vous faire contre ce projet de déstructuration de la statistique publique ? 

Que comptez-vous faire pour maintenir l’emploi dans les Hauts de Seine quand nous venons d’apprendre que les 300 emplois publics du service d’études sur les transports, les routes et leurs aménagements – la SETRA – situé à Bagneux seraient délocalisés à Sourdun… toujours pour compenser les pertes dues à la réforme de la carte militaire ?

Une fois de plus, ce projet a été annoncé aux personnels et leurs organisations syndicales, il y a quelques jours, sans concertation préalable. Une décision tout à fait étonnante puisqu’il était prévu que le SETRA rejoigne, à Marne-la-Vallée. 

Réponse de Thierry Solère, Vice-Président en charge du développement économique

Ma chère collègue, dans le cadre des orientations fixées par le Président de la République pour développer l'implantation des emplois publics dans les régions concernées par la restructuration des forces armées, le Premier Ministre, M. François FILLON, a proposé de conduire une réflexion sur la constitution d'un pôle statistique public à Metz.

Le Premier Ministre, dans la lettre de mission adressée à M. COTIS, Directeur Général de l'INSEE, et à M. DUPORT, Vice-Président et Président du Conseil National de l'Information Statistique, leur a confié une mission de réflexion sur la statistique publique, sans être particulièrement prescriptif sur le nombre de personnes visées et avec une méthode qui donne le temps de la réflexion.

Ces deux personnalités devraient remettre un rapport avant la fin de l'année pour élaborer un plan de délocalisation cohérent.

L'INSEE, ce n'est pas seulement Malakoff. C'est aussi, outre la Direction centrale, 27 implantations régionales soit environ 6 000 personnes. Il convient donc de mesurer précisément quel peut être l'impact réel des conclusions de l'étude pour notre Département.

L'INSEE indique qu'un projet de charte, précisant les règles et les principes que l'Institut sera amené à suivre à l'occasion de cette opération de délocalisation, sera élaboré pour qu'une attention particulière soit apportée aux questions relatives à la mobilité des agents afin de réduire, autant que faire se peut, les incertitudes que peut légitimement susciter toute opération de cette nature.

Le Premier Ministre a également manifesté son souhait d'associer les acteurs du service statistique public et l

les élus locaux à cette réflexion.

Dans la mesure où le Département des Hauts-de-Seine est susceptible d'être concerné par tout ou partie de cette importante opération de délocalisation et dans le cadre du schéma de travail préconisé par le Premier Ministre, le Président du Conseil général a demandé aux deux personnalités chargées de cette mission que le Département des Hauts-de-Seine participe à cette démarche afin de préserver au mieux la spécificité des activités de statistique publique implantées à Malakoff.

Au-delà de l'aspect économique de cette question, notre préoccupation se porte naturellement sur le sort des personnels concernés.

Je ne manquerai pas de tenir notre Assemblée informée du suivi de cette démarche.

Patrick Alexanian sur les subventions aux associations

Monsieur le Président,

Les associations sont indispensables à la vie sociale du département. Elles jouent un rôle déterminant d'intérêt général et participent au bien commun de notre territoire. Par conséquent, le Conseil général doit aider à garantir et promouvoir leurs activités et actions.

Ces phrases font, semble-t-il, consensus dans notre assemblée. Mais, elles perdent toute leur crédibilité si le Conseil général ne prend pas la mesure des besoins de ces acteurs.

J’aborderai ici plusieurs points : le calendrier des votes de subvention, les critères d’attribution, ainsi que les délais de dépôt des demandes. 

Premièrement, les retards pris dans les votes des subventions au Conseil général, sont fortement préjudiciables pour les associations.

Nous vous avons déjà alerté sur la situation délicate de l’APIL 92, occasionnée par le vote tardif de sa subvention. Je pense également au COMB (Club Olympique Multisports de Bagneux) qui a vu le vote de sa subvention de Haut Niveau repoussée à la fin d’année. D’autres associations qui ont sollicité des subventions sont dans une situation équivalente, tout comme les demandes de subvention CUCS. Comment expliquez-vous que des subventions aux associations pour le financement de leurs activités et de leurs projets pour l’année 2008 soient votées à la fin de la même année ? De plus, comment expliquez-vous que lorsque des subventions sont votées en début d’année, les paiements de ces subventions n’interviennent que de nombreux mois plus tard ?

A l’heure où les nouveaux dossiers de subvention pour l’année 2009 sont déposés, je vous demande que des mesures soient prises pour que les votes des subventions ainsi que leurs paiements soient accomplis en temps et en heure. Les situations délicates des associations, connues pour 2008, ne doivent plus se reproduire. 

Que comptez-vous faire ? 

Deuxièmement, je souhaite avoir des informations sur les critères d’attribution des différentes demandes de subventions. A ce sujet, je souhaite attirer particulièrement votre attention sur le critère de « première demande de subvention » qui me semble complètement injustifié. Avec ce critère, toutes nouvelles demandes de soutien financier sont refusées. Pourtant, les jeunes associations ont besoin d’être soutenues et encouragées dans leurs actions. Je propose donc la suppression de ce critère. 

Je sais qu’un groupe de réflexion comprenant des élus de tous bords politiques a été créé afin d’organiser une réflexion commune sur les critères d’attribution des subventions du Conseil général. Les élus du groupe communiste et citoyen s'étonnent toutefois du peu de réunions réalisées. 

 Dernier point, les dossiers de demande de subvention pour l’année 2009 ont encore du cette année être déposés pendant la période estivale. Un grand nombre d’associations ne sont pas actives ou moins actives durant l’été, par conséquent cela ne permet pas à certaines d’entre elles de présenter dans les temps un dossier de demande de subvention. Il est donc nécessaire de donner aux associations et à leurs bénévoles un délai plus approprié pour constituer et envoyer les dossiers. Je vous demande pour les années à venir de modifier les dates de dépôt des dossiers, afin d'éviter que le gros du travail de constitution de dossier ne soit demandé pendant les périodes de vacances.

Oui, le monde associatif est un maillon essentiel de la chaîne de solidarité alto séquanaise. J'espère, Monsieur le Président, que le Conseil général prendra les décisions nécessaires pour aider les associations à pérenniser et développer leurs actions.

Réponse de Patrick Devedjian

Je vais vous apporter moi-même un certain nombre de réponses.

De tout temps pour le Conseil général, la vie associative a été une priorité. La preuve, c’est que notre budget, je vous donne cette indication, pour 2008, comporte 104 M€ qui sont attribués à 3 000 associations du Département. Ce sont 3 000 associations très diverses, une très grande charge de travail pour les services puisque, naturellement, chaque demande de subvention est assortie d’un dossier.

Ces associations sont dans tous les domaines, vous l’imaginez.

Pour ce qui concerne le traitement de ces très nombreuses subventions, je voudrais vous préciser qu'en juin 2008, 90 % des associations aidées par le Département avaient perçu leur subvention 2008, ce qui est une très nette amélioration par rapport à 2007. Il reste 10 %. Il est bien vrai qu’il y a des associations qui ne perçoivent pas leur subvention avant juin. Il y a plusieurs raisons à cela.

D'abord, nombreuses sont les associations qui nous transmettent leur dossier après les dates limites de dépôt fixées cette année au 1er octobre pour l’année prochaine.

L'autre raison est que le Département a le devoir, avant de voter une subvention, de s'assurer que l'ensemble des pièces constitutives du dossier sont réunies et que l'intérêt de l'action qui nous est proposée est proportionnel au montant de la subvention qui va être versée.

Cela demande, vous le comprenez, un délai d'instruction, cela demande également, très souvent, de relancer les associations pour obtenir soit le budget prévisionnel dont parfois elles se dispensent, soit la description de l'action qui va être menée, soit encore les comptes certifiés, c’est une obligation, ou la signature d'une convention au-delà de 23 000 €. Quand on dépasse cette somme, la loi exige une convention.

Enfin, il faut également, et je le reconnais, que nous fassions preuve systématiquement de diligence dans l'instruction des dossiers. J'ai donné à cet égard les instructions nécessaires.

Par ailleurs, je vous rappelle que le Département a mis en place un dispositif d'avances pour les associations :

· une avance de 50 % automatique pour toutes les associations qui ont perçu une subvention de plus de 75 000 € et cela a été le cas, par exemple, de l'APIL 92 que vous citiez qui a reçu en cours d'année deux avances :

- une avance de 350 000 € au titre du programme d'action sociale pour le logement,

- une avance de 213 500 € au titre de l'accompagnement social lié au logement.

· Pour les associations qui perçoivent une subvention supérieure à 10 000 €, elles peuvent demander une avance lorsqu'elles rencontrent des difficultés de trésorerie.

Concernant les autres associations que vous citez, je souhaite également être précis.

Par exemple, pour le Club omnisports de Bagneux, la subvention au sport de haut niveau sera présentée à la Commission Permanente de novembre en même temps que les autres subventions du même type. La présentation de ces subventions à l'Assemblée Départementale suppose, en effet, la connaissance d'un certain nombre d'informations qui ne peuvent être connues qu'en fin de saison sportive, j’en conviens, et qui sont nécessaires au calcul du montant de l'aide versée.

En ce qui concerne le CUCS des Blagis, la date limite de dépôt des dossiers avait été fixée au 25 mars 2008. Les dossiers qui nous sont parvenus le 25 mars 2008 étaient incomplets, ils ont fait l'objet de demandes d'informations complémentaires qui n'ont été transmises au Département que fin août. Ils ont, dès lors, été présentés à la Commission Permanente du 20 octobre, c’est fait.

Enfin, des critères de subventions, comme vous le savez, existent au Conseil général, ils ont été définis par une délibération de 1996 (ce n’est pas la semaine dernière) pour l'investissement.

Pour le fonctionnement, les secteurs culturel, sportif, éducatif appliquent des critères mathématiques liés à l'activité, au nombre de pratiquants, de spectateurs etc. Tout cela est évidemment à votre disposition si vous voulez avoir le détail.

Pour les associations locales, je suis d’accord, nous pouvons réfléchir à la mise en place de critères, mais cela est souvent très complexe à mettre en œuvre, car une analyse globale du dossier est souvent plus pertinente, l’intérêt départemental de la demande, le plan de financement, les fonds propres de l'association, le nombre d'adhérents... Tout cela est évidemment complexe.

Sur le refus à la première demande que vous avez évoqué, ce peut être également quelque chose que nous pouvons étudier, je n’ai rien contre le fait, mais cette décision avait été prise par nos prédécesseurs afin que le Département ne finance que des associations qui s'inscrivent dans la durée et dont l'action est lisible. Quand on ne les connaît pas, qu’elles en sont à la première demande, on est quand même un peu dans l’inconnu.

Pour ma part, j'ai demandé au Directeur Général et à tous les services, autant que faire se peut, d'améliorer encore la rapidité de traitement des dossiers, d'informer le plus rapidement possible les associations lorsque les éléments qui nous sont parvenus ne sont pas suffisants et je leur ai également demandé, s'agissant de fonds publics, d'être aussi vigilants dans l'instruction et la vérification de l'utilisation des fonds que nous versons.

Je veux vous dire que souvent, l'administration départementale porte le poids de l'accusation de retard alors qu'en réalité, les associations ont elles-mêmes déposé des demandes avec retard ou des demandes incomplètes et que l’administration ne pouvait pas faire autrement dans l'instruction des dossiers. Encore une fois, 90 % des associations reçoivent avant.

INTERVENTIONS SUR LES RAPPORTS

Catherine Margaté - Rapport 08.243 – Subventions de fonctionnement des collèges

Monsieur le Président et Cher(e)s Collègues,

Alors que les débats sur le budget 2009 de la nation s’engagent au lendemain de la grande manifestation à Paris qui a rassemblé 80 000 enseignants et parents, ce rapport est l’occasion pour le groupe communiste, d’apporter son soutien à tous ceux et toutes celles qui se mobilisent contre les attaques répétées du Gouvernement contre l’école et d’affirmer le besoin d’un véritable service public d’éducation.

Dimanche, la colère et l’exaspération étaient au rendez-vous. Comment pourrait-il en être autrement quand les « caisses sont vides » pour l’école mais que le gouvernement mobilise 360 milliards d’euros pour les banques afin d’éviter une catastrophe dans la crise financière qui fait rage. Ces millions d’euros perdus par des traders auraient été vraiment plus utiles s’ils avaient été investis dans l’école, ce qui est l’avenir. Une contradiction qui est de plus en plus insupportable à nos concitoyens.

La rentrée a été difficile : 11 200 postes ont été supprimés dans le secondaire et 13 500 sont prévues pour la rentrée 2009. Suivant un rythme d’un départ sur deux non remplacé, 80 000 postes seraient concernés d’ici 2012, il y a de quoi être en colère.

Le gouvernement refuse l’effort de la réussite pour tous et pousse à une école au rabais qui accroît les injustices : suppression de la maternelle, des CAP, réduction de la durée des études pour un bac pro, moins d’ambition pour tous avec un « socle commun », moins de temps d’école pour l’appropriation par chaque élève, et la réforme du lycée qui se profile…

C’est encore l’ensemble de mesures qui marque un désengagement de l’Etat vers les collectivités locales sans compensation financière. Déjà mis à contribution par le transfert des personnels TOS, le Conseil général risque d’être amené à prendre en charge de nouveaux domaines : l’accueil des enseignants référents chargés des enfants en situation de handicap, la diminution des crédits alloués par l’Etat aux foyers éducatifs…

Les élus communistes choisissent d’agir pour la réussite scolaire de tous les élèves. L’éducation nationale doit continuer à combattre l’échec scolaire et le faire encore mieux, créer les postes d’enseignants nécessaires au lieu d’en supprimer et mieux les former. L’éducation nationale doit continuer à combattre l’échec scolaire et le faire encore mieux, créer les postes d’enseignants nécessaires au lieu d’en supprimer et mieux les former.

Le Département peut, sans empiéter sur les missions pédagogiques de l’Education nationale, contribuer au travers de ses actions à la réussite de tous les collégiens. Car si les moyens de faire face à l’échec scolaire et aux situations sociales des familles extrêmement difficiles dépendent avant tout d’un système éducatif assurant les investissements humains et financiers pour cela, le Département peut au travers des subventions de fonctionnement contribuer à réduire sensiblement les inégalités. 

Depuis de nombreuses années, nous demandons que soit pris en compte la situation réelle des établissements au travers d’indicateurs tels que le taux de demi-pensionnaires, de retards scolaires, de déscolarisation, de violences scolaires…  car, au-delà des collèges qui relèvent de l’éducation prioritaire, certains rencontrent des difficultés similaires.

En 2007, dans le cadre d’un futur désengagement de l’Etat de la politique prioritaire, vous aviez introduit dans les critères, le taux de CSP défavorisée. Nous avions noté l’insuffisance de ce nouveau critère. 

Plusieurs collèges dont certains classés ZEP voyaient leur subvention diminuée.Cela vous avait conduit à faire bénéficier du taux de CSP défavorisée aux collèges qui n’atteignaient pas les 30% mais dont la CSP moyenne était supérieure à 45%. Une disposition qui a disparue cette année alors que vous notiez, dans un précédent rapport, que ces situations familiales restaient modestes. Nous vous demandons de réintroduire cette disposition pour 2009.

On le voit, la pertinence des CSP défavorisées est limitée. Ainsi, pour certains collèges, leur mixité se dégrade en ayant une CSP défavorisée qui n’augmente pas, voire baisse, mais une CSP moyenne qui augmente. Au final, se sont bien les CSP favorisées qui se raréfient. Ces collèges voient ainsi le taux de leur subvention diminuée.

Une remarque sur la faiblesse de l’augmentation des crédits pédagogiques - 1,6% en moyenne - alors que l’inflation est de plus de 3%, c’est encore moins pour les SEGPA – 1,3%-, et c’est 0% pour les UPI, les classes relais. 

Il est d’ailleurs étonnant que les collèges ayant moins de 30% de professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) « défavorisées » soient davantage réévalués que les collèges qui ont plus de PCS « défavorisée ». Nous demandons une augmentation de 2% des crédits d’enseignement pour tous les taux ainsi que pour les SEGPA, les UPI et les CLA.

Nous demandons que les crédits puissent être abondés à la demande des collèges notamment pour le financement des sorties pédagogiques  et tout particulièrement en terme de transport et d’aides aux élèves partant en voyages scolaires en particulier pour les établissements situés en zone prioritaire.

Je sais que les voyages scolaires et les actions éducatives ne sont pas concernés par ce rapport. Mais les premiers conseils d’administration se sont tenus et ces questions ont été abordées dans plusieurs collèges. 

La solution consistant à faire supporter les frais des accompagnateurs aux familles étant illégale, le fait que des voyages puissent être écartés de tout aide du Conseil général en raison d’un financement des frais d’accompagnateurs sur les fonds de réserve, fait problème. Nous considérons que cette restriction doit être clairement écartée, le nombre et la qualité des projets de voyages par établissement étant parfaitement encadrés. 

Concernant les ateliers et dispositifs d’action éducative, la demande des établissements est d’obtenir la validation des projets plus tôt afin de démarrer ces activités dans les premières semaines qui suivent la rentrée.

Pour terminer, nous vous rappelons notre demande d’une dotation qui prenne aussi mieux en charge les outils de la scolarité en intégrant les crédits nécessaires à l’achat d’une calculatrice pour chaque élève de 6ème, de cahiers de travaux dirigés, d’exercices ou d’ouvrages littéraires pour tous les collégiens et des fournitures de bases pour chaque élève de Segpa.

Nous voterons ce rapport en demandant une augmentation de 2% de tous les crédits d’enseignement et de reprendre la réflexion sur les critères de subvention de fonctionnement en inscrivant à l’ordre du jour d’un prochain CDEN, une concertation sur cette question.

Catherine Margaté –  Rapport 08.243 – Restauration scolaire

Monsieur le Président et Cher(e)s Collègues,

Parce qu’il est important qu’un jeune ait une nourriture saine et équilibrée, qu’il ait tout simplement le droit à un repas le midi au collège, le taux de fréquentation de la restauration scolaire reste l’une de nos préoccupations majeures.

Avec le principe d’un tarif unique à tous les collèges, il est question, aujourd’hui, du souci « d’équité » de notre département envers les usagers du service de restauration. 

Les personnes les plus pauvres consacre 22,3% de leur budget à l’alimentation, il n’y a rien d’étonnant à ce que ce poste, longtemps considéré dans les études sur le budget des ménages comme un poste parmi d’autres, soit aujourd’hui réévalué comme critère intrinsèque de la pauvreté.

Rien d’étonnant non plus à ce que le développement d’une alimentation à bas coût et moins diversifiée favorisant la surreprésentation du surpoids et les maladies chroniques dans les milieux populaires soit considéré comme un véritable problème de santé publique. 

Le bilan de la demi-pension a révélé, une nouvelle fois, les difficultés préoccupantes de l’application du barème départemental, les collèges en ZEP restant ceux où le pourcentage de demi-pensionnaires est le plus faible jusqu’à 14% seulement.

Pourquoi ce bilan ne permet-il pas d’étudier les mesures qui permettraient qu’un plus grand nombre de famille bénéficie de l’aide départementale et favoriseraient ainsi l’augmentation du nombre de demi-pensionnaires dans les collèges où les besoins sont les plus pressants. 

A l’occasion du budget supplémentaire, nous avions donné trois exemples qui montrent, qu’au-delà de la question d’un tarif unique, le problème est bien d’abord le coût du repas pour les familles notamment pour celles dont les revenus sont modestes.

· Je les rappelle :

· Au collège  Pompidou à Villeneuve où le prix du repas est l’un des plus élevé - 2,76€ -, le pourcentage de demi-pensionnaires passe de 38 à 24,5% soit -13,5%. 

· Au collège Verhaeren à St Cloud, il continue de progresser passant de 95,6 à 96,8 % soit + 1,2%. Ce n’est pas parce que l’on y mange pour moins cher  (2,4 €). 

· L’exemple du collège Fournier à Clamart le montre bien. Avec un prix de repas identique à Villeneuve, son pourcentage se situe parmi les plus hauts avec 91,47% et + 9%. 

Nous avions également démontré, à cette séance, comment une famille de 2 enfants dont les 2 parents touchent le SMIC paie son repas 2,43€ malgré l’aide départementale soit le même tarif qu’une famille non aidée de St Cloud. 

Comment, la même famille paierait pour les repas de ses enfants dans une école de Malakoff 1,94€ soit 0,49€ de moins (-25,25%) et comment si nous appliquions le barème départemental, seulement 34,8% des enfants bénéficieraient d’une aide alors que le quotient familial permet d’aider toutes les familles selon la composition de la famille et ses revenus.

Pourquoi n’est-il pas répondu à nos demandes, à celles des partenaires du CDEN d’avoir, collège par collège, le nombre de collégiens bénéficiant d’une aide départementale pour la demi-pension, ou celle de poursuivre la réflexion sur un quotient familial avec davantage de tranches, prenant mieux en compte la diversité des revenus et dont le plafond serait relevé ? 

Au lieu de cela, il n’est question que de tarif unique et des difficultés pour y parvenir. Sans vouloir nier les difficultés rencontrées, nous savons aussi que lorsque le Département a décidé d’y mettre les moyens, il le peut.

Vous proposez, en ce sens, une large concertation afin que, sur la base de simulations effectuées par les services départementaux, nous puissions être parfaitement informés de la situation dans les collèges où nous siégeons. Nous souhaiterions également que soient associés à la concertation, les différents partenaires des collèges.

Car, il faut bien le dire, la concertation fait cruellement défaut sur cette question de la restauration. Après avoir été particulièrement attaché à l’autonomie des collèges - lorsqu’il s’agissait d’appliquer le barème départemental à tous les collèges - cet attachement a progressivement disparu lorsqu’il a été question d’imposer la liaison froide comme mode de restauration, la convention cadre liée à l’aide département à  la demi-pension (cela fait deux ans que cette aide n’est pas versée aux familles du collège E. Manet. On comprend pourquoi le pourcentage de demi-pensionnaires n’est que de 19%), l’avenant à la convention cadre au choix d’un prestataire privé, seul moyen d’après vous d’arriver au tarif unique en réalisant des économies d’échelle.

En confiant la fabrication et la livraison des repas à une société privée comme vous l’avez fait avec la Sodexho pour les nouveaux collèges, vous affirmez vouloir réduire les coûts. Un souci de gestion qui ne peut justifier que l’on substitue le privé, aux agents de service pour le service des repas, un personnel infiniment plus performant en terme de qualité relationnelle, connaissant les élèves et les autres personnels avec lesquels ils doivent coopérer. 

Nous ne partageons pas cette vision de la gestion. La consultation des partenaires du collège et l’autonomie des établissements doivent être respectées. Et quand bien même le choix serait fait de poursuivre la transformation des cuisines en liaison froide, il n’y a rien qui impose de confier leur gestion au secteur privé.

Nous considérons que le Département peut et doit, au contraire, décider d’un véritable service public de la restauration ouvert à tous, quelle que soit  la situation sociale des familles. 

Avec ces remarques, nous voterons la délibération.

Catherine Margaté – Rapport 08.243

Constitution d’une équipe mobile d’intervention pour les collèges

Monsieur le Président et Cher(e)s Collègues,

Ce rapport concerne les nouvelles missions du Département en matière d’accueil, de restauration, d’hébergement, d’entretien général et technique dans les 94 collèges du département. Des missions pour lesquelles interviennent près de 900 adjoints techniques territoriaux des établissements et 154 contractuels (ils étaient 187 en décembre 2006). 

Malgré les difficultés de fonctionnement rencontrées dans les établissements, ces emplois ne devraient pas évoluer puisqu’il est précisé  que « le nombre d’agents remplaçants employés par le département reste inchangé ». Ce chiffre pourrait même encore diminuer puisque le remplacement des départs en retraite des personnels titulaires n’est pas assuré.

Deux ans après le transfert de ces compétences aux départements, votre rapport fait un bilan positif de la gestion des remplacements de moyenne et longue durée. Devant la hausse extrêmement forte des demandes de remplacement qui passent de 600 en 2006/2007 à 900 pour 2007/2008, cette appréciation ne manque pas de nous interroger. 

Ne doit-on pas voir dans ces chiffres, le résultat de l’aggravation de la charge de travail due à l’écart entre les effectifs transférés par l’Etat et les besoins répertoriés dans les établissements, et aux départs à la retraite non remplacés… ?

Le bilan des remplacements de courte durée – qui représentent la moitié des demandes – est jugé lui nettement insuffisant. Comment pourrait-il en être autrement quand ces personnels effectuent des remplacements d’une ou deux semaines et dont certains doivent vivre avec 400€ par mois.

Comment ne pas souscrire aux causes d’inadéquation et au manque de réactivité de ces suppléances développées dans le rappport. Je cite : des procédures de recrutement qui prennent du temps, la difficulté d’attirer des contractuels sur des contrats courts et sans garantie de renouvellement d’autant plus que pour être un remplaçant opérationnel, il faut être qualifié et capable de s’intégrer dans le fonctionnement des services. 

Des arguments que nous avions largement développés quand vous avez décidé de mettre en place 112 contrats d’avenir pour remplacer les contrats aidés de l’Education Nationale, des contrats rémunérés au SMIC considéré aujourd’hui, dans notre pays, comme étant le seuil de pauvreté.

Vous nous annoncez avec la constitution d’une équipe mobile d’intervention en suppléance, une approche renouvelée des remplacements de courte durée. Mais vous poursuivez la mise en place de contrats précaires, des contrats ne pouvant excéder une période de deux ans où encore une fois toutes les garanties de protection nécessaires pour ces salariés ne seront pas requises, où rien n’est dit sur la question des transports, où aucune mesure impérative d’accompagnement n’est prévue, pas plus que de contrainte concernant la sortie du dispositif… rien n’est écrit.

Où est la déprécarisation de ces emplois annoncée en commission ? Il a été question de formation pour ces personnels pour une possible intégration dans les équipes des établissements. En décembre 2006, une stagiairisation dans un emploi TOS avait été promis si les collèges le demandaient, pour quels résultats ? Combien de ces emplois précaires ont-ils été transformés en CDI ? Des engagements ont été pris en commission de l’enseignement, nous demandons qu’ils figurent dans le rapport.

Nous considérons que pour répondre aux attentes des personnels qui sont de plus en plus confrontés au problème de non remplacement, aux attentes des établissements qui dans un contexte de baisse d’encadrement et de moyens de surveillance, attendent une plus grande stabilité des équipes, la solution n’est pas de transformer une situation de précarité par une précarité permanente… dans l’espoir d’un futur CDI.

C’est pourquoi, si nous sommes d’accord sur l’utilité d’une équipe mobile d’intervention, nous demandons des postes d’agents en nombre suffisant et  la transformation de tous les emplois contractuels en contrats stables et durables.

Si le choix de la précarité de ces emplois est  maintenu, nous nous abstiendrons.

Marie-Claude Garel – Rapport 08.238 

Fonds départemental de compensation du handicap

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Je voudrais profiter de ce rapport pour revenir sur l'utilisation de ce fonds. Si c'est une très bonne chose de prendre en charge le reste à payer sur l'aide technique et sur l'aménagement des logements, malheureusement, on oublie encore le reste à charge des aides humaines.

Avec une aide forfaitaire de l'Etat de 17,19 € de l’heure pour les aides à domicile depuis avril 2007, on est encore loin des tarifs en vigueur.

Même si le montant réel est de l'ordre de 18,50 €, ce qui est le minimum, le reste à charge est de plus de 1 € par heure, quatre à cinq heures par jour, vingt-cinq jours au moins dans le mois. On aboutit à un reste à charge entre 100 et 200 €. Pour mémoire, l’allocation adulte handicapé est de moins de 680 € par mois.

Il y a deux propositions, la première, c’est d'aller vers un accord tarifaire entre le Conseil général et les associations concernées ainsi que l'autorise le décret d'avril 2007, la seconde étant de prendre sur le fonds départemental de compensation en soumettant, bien entendu, l'aide apportée à des conditions de ressources.

C'est un véritable enjeu et en réglant ce problème, nous permettrons à de nombreuses personnes handicapées de bénéficier des aides humaines qui leur sont nécessaires et auxquelles elles renoncent en partie faute de moyens.

Marie-Claude Garel – Rapport 08.204

 Maison Départementale des Personnes Handicapées

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Cette délibération portant sur l'actualisation de la convention constitutive du GIP de la Maison Départementale des Personnes Handicapées permet de poser la question des personnels mis à disposition par les divers organismes partenaires.
J’ai posé hier en Commission une question sur les personnels Education Nationale qui ne figurent que pour 39 100 € dans le budget du GIP alors qu’ils sont environ 8-10. Je sais que les enseignants sont mal payés, mais quand même.

Indépendamment de cela, je m’interroge aussi sur la non-participation de la CAF alors que c'est pourtant autorisé par la loi. Mais au-delà de ces questions, les problèmes de personnel sont toujours aussi prégnants puisque, actuellement, le solde des dossiers arrivés non traités de l'ex COTOREP n'est toujours pas réglé et que nous sommes toujours hors délais légaux, quatre mois, pour donner une réponse.

Les délais se sont raccourcis, on peut s’en féliciter, néanmoins ils s'échelonnent encore de six mois à un an au point qu'un accord a été passé avec la CAF pour continuer le maintien des versements au risque parfois d'avoir à gérer des situations de trop-perçu.

D’autre part, une fois que la CDA a pris une décision, il faut encore un mois pour que le dossier soit transmis au service social du Conseil général où il faudra encore deux à quatre mois pour que l’APCH soit enfin versée.

S’il faut prendre note des progrès, nous sommes encore loin du compte pour que la réactivité de la MDPH dans ses diverses branches réponde aux besoins des personnes handicapées de notre Département dans les délais fixés par la loi et dans les conditions de l'humainement supportable.
Marie-Claude Garel – Rapport 08.236 

Programme en faveur des femmes victimes de violence

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues, 

En lisant ce rapport, on ne peut que se féliciter de la volonté forte affichée par notre Conseil général pour travailler sur ce sujet brûlant des femmes victimes de violences dont le nombre est en constante augmentation depuis 2004, fait constaté par l’Observatoire National de la Délinquance.

Nadine GARCIA, en juin 2008, attirait d’ailleurs l'attention du Préfet sur ce sujet. Néanmoins, pour renforcer cet engagement de notre Conseil général, nous faisons deux propositions :

- la première pourrait se réaliser dans les plus brefs délais, il s'agit de profiter du nouveau magazine du CG pour lancer une campagne de sensibilisation de grande envergure, non seulement en direction de ce public particulièrement fragile et vulnérable, mais aussi en direction plus largement de la population de notre Département, tous les milieux sociaux étant touchés par ce fléau.

Cette campagne pourrait s’inscrire dans le calendrier en suite de l’organisation du colloque organisé conjointement par la Commission Départementale au Droit des Femmes et à l’égalité des chances, l'Inspection Académique et le Conseil général.

- La seconde proposition pose le problème du logement. En effet, si l'on peut lire dans ce rapport le travail fait par les associations subventionnées, une simple opération montre qu'il ne n'agit que de 127 places. Le problème de ces hébergements est qu'il n'y a pas suffisamment de possibilités de sortie sur le logement social pour assurer une rotation assez rapide pour satisfaire les demandes.

Je réitèrerai donc la proposition de Nadine GARCIA concernant la mise en place d'un partenariat plus important entre le Conseil général, les différents bailleurs sociaux, les services de l'Etat pour faciliter l'attribution des logements dans l’accompagnement social nécessaire à ces femmes maltraitées et souvent en réinsertion sociale.

A ce propos, j'attire l'attention de l'ensemble de mes collègues sur la nécessité impérieuse de construire en nombre et rapidement des logements sociaux partout. On en voit, là encore, le besoin.

Patrice Leclerc – Rapport 08.225 – Politique de coopération internationale

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Notre Groupe était contre la création de la SEM Coopération 92, il est le seul groupe à n'avoir jamais participé au Conseil d’Administration et demande depuis plus de dix ans sa dissolution et l'intégration des activités de coopération au sein de l’administration départementale.

Nous vous renouvelions cette demande le 11 avril dernier.

Depuis, vous avez déclaré à la presse vouloir « nettoyer les Ecuries d’Augias ».

Aujourd'hui, vous proposez à notre Assemblée de mettre un coup de balai sur la SEM Coopération aux actions et au fonctionnement contestés.

C'est avec une grande satisfaction que nous voterons cette délibération tout en regrettant que vos prédécesseurs ne nous aient pas davantage écoutés sur cette question. De l'argent public aurait été mieux utilisé, la qualité des coopérations internationales n’en aurait été que meilleure, l'image de notre Département aussi.

Vous reprenez notre proposition de dissoudre la SEM Coopération et de développer ses actions avec les services du Département. Cela supprime les implications du secteur marchand dans le processus de coopération, c'est une bonne chose, secteur marchand, je le rappelle, qui était présent dans le CA, mais qui ne mettait aucun kopeck dans la coopération. Toujours le principe de privatisation des profits et de socialisation des coûts et des investissements. Il faut que l'argent économisé sur les coûts de structure soit reversé au profit des actions de coopération elles-mêmes.

Les trois programmes de lutte contre la faim, Cambodge, Haïti, Mali, contenus dans la délibération décidant la dissolution de la SEM Coopération vont dans le bon sens. Nous apprécions particulièrement le fait que le Département s'engage dans un soutien au développement du commerce équitable. Cela aussi répond en partie aux propositions que nous vous faisions. Vous faites un bon pas dans la bonne direction.

Pour aller plus loin dans le bon sens, je me permets de vous rappeler nos propositions formulées en octobre 2004 et mars 2007 :

- Première proposition, associer clairement les habitants des Hauts-de-Seine (associations, élus, acteurs locaux) à la définition des besoins et aux actions de coopération.

Nous pourrions avoir un effort particulier en direction de la jeunesse. Des structures de portage plus conviviales de type associations seraient sans doute à privilégier. Nous serions ainsi en phase avec la Charte de la Coopération Décentralisée pour le Développement Durable rédigée en avril 2004.

En ce sens, ce que vous faites avec le patronat dans le domaine de l'action économique internationale ne pourrait-il pas se faire avec les associations du Département sur la coopération internationale ?

Le Comité Départemental de l’exportation des Hauts-de-Seine est composé de la CCIP, de la Chambre des Métiers, des conseillers du commerce extérieur du 92, du MEDEF du 92 et du Conseil général. Pourquoi ne pas créer une structure participative de ce type avec les associations de solidarité du Département, les représentants des collectivités, des citoyens, pour travailler les propositions de coopération décentralisée, les aides au développement ?

- Deuxième proposition, lancer une réflexion sur les opérations à financer.

Il faut des exigences démocratiques clairement exprimées mettant en jeu la participation des habitants concernés à la définition des programmes. Cela conduira sans doute à allonger les délais de préparation, puis de réalisation, mais c'est nécessaire à l'utilité sociale pour les populations concernées, les investissements réalisés.

Là encore, nous serions en phase avec les principes de l’Agenda 21 et la charte déjà citée.

- Troisième et dernière proposition, une réflexion pourrait être menée sur le financement et la construction des opérations. N'avons-nous pas à rechercher des co-élaborations avec les villes du Département, la Région, chercher des partenariats avec des associations pour favoriser la recherche d'une concertation, d’une complémentarité, d’une mise en cohérence des initiatives menées par l'ensemble des acteurs de différents niveaux ? Je vous remercie de votre écoute.

Patrick Alexanian – Rapport 08.223 – Dispositif vacances sports 92

Monsieur le Président,  Cher(e)s Collègues, 

Le nouveau dispositif « Vacances Sports 92 », qui succède à « Parcs en Sport », connaît des avancées positives, je tiens particulièrement à applaudir l’ouverture de ce programme aux jeunes handicapés.

Cependant, j’ai souhaité intervenir sur ce rapport car plusieurs points me posent question. J’ai eu certaines réponses en commission ce matin, mais je souhaite faire part à l’ensemble de l’Assemblée de mes interrogations. 

Tout d’abord, nous pouvons lire au début de la délibération que « le nouveau dispositif «Vacances Sports 92», qui nous est proposé, « s’appuie sur l’expérience du précédent dispositif dont le bilan permet de dégager des propositions nouvelles mieux adaptées aux besoins des utilisateurs. ». Mais où pouvons-vous accéder à ce bilan ? « Parcs en sport » devait sans doute être amélioré, mais pourquoi et avec quels objectifs ? 

Vous dîtes vouloir travailler dans la proximité, mais les parcs cités dans la délibération sont des parcs du nord du département. Je ne peux que regretter que le sud du département soit délaissé.  Comment peux-t-on imaginer une quelconque proximité dans ces conditions ?  Certes des sites municipaux permettront de combler quelque peu ce déficit, mais cela n’est pas suffisant.

De plus, concernant les transports, il me semble primordial que ce soit le Conseil général qui prenne en charge le coût de ces-derniers. Les communes les plus éloignées des parcs ne doivent pas être pénalisées.

Pour finir, je souhaite vous alerter sur le budget de ce dispositif. 

En 2007, le budget des dispositifs « Kids Club » et « Parcs en sport » était de 1 960 000 euros.

En 2008,  vous avez décidé de remplacer les dispositifs « Kids Club 92 » et « Parcs en Sports » par une subvention annuelle de fonctionnement forfaitaire de 20 € par enfant en centres de loisirs municipaux et pour une sélection d’associations, tout cela pour un montant de 1 100 000 euros. 

Aujourd’hui, le budget pour le dispositif « Vacances sports 92 » est de 955 000 € pour 2009, et de 1 325 000 pour 2010. Ce matin, Cyrille Dechenoix nous a informé en commission qu’une subvention minime pour les centres de loisirs sera maintenue…mais les comptes n’y seront toujours pas. On constate donc un manque de 300 000 euros, par rapport à l’année 2007. Je regrette cette économie budgétaire, qui n’a pas lieu d’être. 

Patrick Jarry – Rapport 08.234 – Etablissement public de gestion de La Défense

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Je voulais souligner devant l’Assemblée trois injustices : 

La première, c'est qu’évidemment je trouve que c'est incroyable que le Conseil Général des Hauts-de-Seine vienne abonder pour entretenir le quartier d’affaires de la Défense, c'est-à-dire en gros pour payer le nettoyage, les terrasses publiques, l’évacuation des déchets, etc, ce que font toutes les communes de France et de Navarre, alors que les deux communes concernées, Courbevoie et Puteaux, sont les deux communes les plus riches de France. 

C'est vraiment incroyable que le Conseil Général vienne mettre de l’argent dedans, d’autant plus que c'est sans compter les enveloppes que le Conseil Général met pour des aspects d’animations culturelles ou d’animations les plus diverses, ce que l’on pourrait comprendre. 

Là, il ne s’agit pas de cela, il s’agit seulement de traiter ce que toutes les communes font. Je trouve que c'est totalement inacceptable que le Conseil Général paye cela. 

Je dis deux poids, deux mesures puisque en même temps l’opération qui est en train de s’organiser consiste à ce que l’EPGD – en tout cas c'est ce qu’il réclame – touche 100 M€ pour venir « solder » la mise à niveau du quartier d’affaires de la Défense. 

Je signale que pour un quartier qui fait 22.000 habitants, pour ce qui est de la zone B de la Défense, Nanterre a touché 3 M€. On voit bien le « deux poids, deux mesures » dans lequel on est et je le dis d’autant plus que, depuis quarante ans, les deux communes concernées, Puteaux et Courbevoie, ont touché la taxe professionnelle sans rien dépenser et aujourd’hui on va engager 100 millions. 

Je signale également que pour sa part la ville de Nanterre a dû payer à l’EPAD, depuis douze ans, 100.000 € par an pour entretenir un tout petit bout de dalle qui est sur le territoire de Nanterre. 

Donc deuxième injustice. 

Enfin la troisième injustice que je trouve tout à fait exceptionnelle, c'est que l’EPAD va transférer l’ensemble des ouvrages à l’EPGD et que donc dans les années qui viennent, c'est l’EPGD qui décidera si l’EPAD, et donc l’Etat, peut ou non développer tel ou tel projet d’aménagement. 

On pourrait se réjouir que ce soit les collectivités territoriales qui aient ce droit, mais c'est d’autant plus surprenant que pour ce qui est du territoire de Nanterre on essaye de justifier l’inverse, c'est-à-dire qu’au lieu de considérer que c'est tout à fait logique que Nanterre puisse codécider, cogérer son développement tel qu’elle le fait dans l’Etablissement Public Seine Arche, on vient lui expliquer qu’il faut que l’Etat mette la mainmise dessus. 

A l’occasion de ce rapport, je veux souligner ces trois injustices, ces trois manières différentes de traiter les territoires et donc notre groupe votera contre, car il n’y a pas d’équité en la matière pour l’ensemble des habitants des Hauts-de-Seine. 

Patrick Jarry – Rapport 08.218 – Décision modificative n°1 du budget départemental

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Mon groupe n’ayant pas voté le Budget, évidemment vous ne serez pas surpris que nous ne votions pas la Décision Modificative. 

Je veux simplement, en reprenant la séance de ce matin, noter qu’il n’y a donc pas d’argent complémentaire pour les logements d’urgence, qu’il n’y a pas d’argent complémentaire pour le club de prévention supplémentaire à Nanterre, malgré les engagements pris puisque le Département a même organisé l’appel d’offres et a choisi l’opérateur. 

Il n’y  a pas d’argent complémentaire pour le programme d’insertion et de retour à l’emploi, pas d’argent complémentaire pour verser une prime de Noël à 50 % pour les Rmistes et pas du tout pour ceux titulaires de l’AAH, pas d’argent complémentaire pour augmenter de 2 % les crédits pédagogiques des collèges et donc maintenir leur pouvoir d’achat. 

Mais il y a de l’argent pour entretenir la Défense ! 

Vœu présenté contre la privatisation de la poste

La Poste est en danger. La dégradation du service public rendu se poursuit depuis plusieurs années maintenant : manque de personnel, disparition de tournées,  modifications de l’accueil aux guichets qui ont pour conséquences des attentes de plus en plus longues pour les usagers et une détérioration des conditions de travail pour les personnels…

Le gouvernement a annoncé la transformation de la poste en société anonyme dès 2009 avec pour objectif la rentabilité financière de l’entreprise. Cette privatisation  signifierait la fin du service public postal pourtant essentiel à notre pays dans les vies quotidiennes mais aussi dans la vie économique.

La situation économique actuelle devrait amener à réfléchir autrement. Faudra-t-il renationaliser une entreprise privatiser quand il s’agira de combler les pertes des affairistes ? Il faut construire un pole public bancaire et un service public postal.

Conseillers généraux des Hauts-de-Seine nous sommes très attachés à ce service public de proximité et dans l’intérêt des populations de notre département, 

Nous demandons au gouvernement et aux parlementaires de stopper ce projet de privatisation 

Nous demandons que s’ouvre avant toute décision, une véritable réflexion et concertation avec les collectivités territoriales, avec les usagers, les organisations syndicales, sur les missions et les moyens à donner à ce grand service public national.

Vœu sur le maintien de fonds de compensation de la TVA

Considérant que le Gouvernement veut intégrer le fonds de compensation de la TVA dans l’enveloppe des dotations 2009 diminuant d’autant la DGF avant de supprimer ce fonds dès 2010, ce qui revient à taxer à hauteur de 19,6% chaque nouvel investissement financé par une collectivité locale ;

Considérant que l’investissement local contribue pourtant à hauteur de 73% à l’investissement public en France et qu'il est un des plus importants facteurs de la croissance économique ;

Considérant que si cette décision est mise en œuvre, la seule alternative des collectivités sera de réduire de près de 20% leurs investissements ;

Considérant enfin que cette nouvelle taxe sur l’investissement des collectivités locales vient s'ajouter au désengagement de l'Etat dans tous les domaines, aux transferts de charges non compensés, aux normes imposées et au plafonnement de la taxe professionnelle ;

Le Conseil général des Hauts-de-Seine, réuni ce jour, 

- refuse que le Gouvernement s'enrichisse sur le dos des collectivités locales en taxant leurs investissements financés par les impôts locaux, instituant ainsi une double peine fiscale pour le contribuable local.

- et demande au Gouvernement de maintenir le fonds de compensation de la TVA et de rétablir une relation fondée sur la confiance avec les collectivités territoriales, le respect de leurs compétences et des engagements pris.

Amendement pour l’augmentation et l’extension de l’allocation exceptionnelle de fin d’année en faveur des personnes bénéficiaires du RMI et de l’API

Considérant la déclaration du Président de la République à l’issue de Conseil des Ministres du 1er Octobre 2008 : « Pour les titulaires des minima sociaux comme le revenu minimum d’insertion (RMI) et l’allocation de solidarité spécifique dont le pouvoir d’achat n’est pas garanti, j’ai décidé d’accorder une prime exceptionnelle pour compenser le retard sur l’évolution réelle des prix en 2008. Cette compensation viendra s’ajouter à la prime exceptionnelle de fin d’année, dont le montant sera par conséquent porté à 220 euros en 2008. » 

Considérant que l’allocation mensuelle du RMI pour une personne seule est de 447,91€

Considérant, en conséquence, que la prime de fin d’année accordée aux titulaires des minima sociaux par le Président de la République correspond à 49,2% de leur allocation mensuelle.

Les groupes socialiste et vert, communiste et citoyen proposent que l’allocation exceptionnelle de fin d’année en faveur des personnes bénéficiaires du RMI, de l’API et de l’AAH, versée par le Conseil général, corresponde à 50% de l’allocation mensuelle habituellement touchée par les allocataires concernés.

	RMI  
	API 
	AAH

	Nombre d’enfants
	Personne seule
	Couple
	
	

	0
	223,95 €
	335,93 €
	283,39 € (*)
	326,30 €



	1
	335,93 €
	403,12 €
	377,86 €
	

	2
	403,12 €
	470,30 €
	472,32 €
	

	Par enfant en +
	89,58 €
	89,58 €
	94,46 €
	


(*) enfant à naître

Chiffres CAF – octobre 2008
ARTICLE 3 : modifié
Cette allocation exceptionnelle est réservée aux alto-séquanais percevant : 

· le Revenu Minimum d’insertion, connus de la Caisse d’allocations familiales des Hauts-de-Seine au mois de septembre 2008 au plus tard ;

· l’Allocation Parent Isolé, connus de la Caisse d’allocations familiales des Hauts-de-Seine au mois de septembre 2008 au plus tard ;

· l’Allocation aux Adultes handicapés, connus de la Caisse d’allocations familiales des Hauts-de-Seine au mois de septembre 2008 au plus tard.[image: image1.png]
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